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XAINTRIE VAL' DORDOGNE

Séance du 14 décembre 2023 à La Chapelle-Saint-Géraud

DATE DE LA CONVOCATION : 8 décembre 2023

NOMBRE:

• de Conseillers en exercice

- de Présents

- de Représentés

- de Votants

ÉTAIENT PRÉSENTS :

BARD! Nicole

BEYNEL Joël

BITARELLE René

BRIANÇON Laurence

CARMIER Camille

CHASTAINGT France
CLAVIÈRE Aline

CLAVIÈRE Hervé

DABERTRAND Jean

DA FONSECA Thierry

DUCHAMP Sébastien

DUCROS Mireille

47

36

7

43

DUMAS Laurence

FERRACCI Dominique

GALEWSKI Nathalie

GASQUET Jean-François
GRÉGOIRE Daniel

LAFON Francis

LAJOINIE Géraldine

LASSERRE Jean-Pierre

LHERM Michel

LONGOUR Laurent

MEILHAC Sébastien

MIGNARD Sophie

MOISSON Albert

NACRY Marie-Christine

PARDOUX Stéphane

POUJADE André

REYNIER Annie

RI GAL Christian

SALLARD Jean-Basile

STEFAN INI - MEYRIGNAC Odile
(Suppléante)

TEULIÈRE Jean-Michel

TRASSOUDAINE Bernard

TURQUET Jean-Claude

VAN NIEUWENHUYSE Régis

ÉTAIENT ABSENT(EAS EXCUSÉE)S ETREPRÉSENTÉES:M. Vincent ARRESTIER représenté par Mme Marie-Christine NACRY

M. Jean-Marie BRIGOULET représenté par M. Jean DABERTRAND
M. Lionel JEAN représenté par M. Jean-Michel TEULIÈRE

Mme Agnès JOANNY représentée par M. Hervé CLAVIÈRE

Mme Martine LAVERGNE représentée par Mme Laurence DUMAS

Mme Fabienne MONTALTI représentée par Mme Dominique FERRACCI
M. Philippe MOULIN représenté par M. Jean-Basile SALLARD

ÉTAIENTABSENTE)S EXCUSÉE)S :

M. Stéphane LUDIER • M. René PEYRICAL- M. Patrick REYNÈS -M. Hervé ROUANNE

SECRÉTAIRE DESÉANCE : Mme Laurence DUMAS
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CONVENTIONTERRITORIALE GLOBALE- PARTENARIATENTRE LACAISSE D'ALLOCATIONS
EAMILLALES, LAMSA ETLA COMMUNAUTÉ DE COMMUNES

Vu les articles L. 263-1, L. 223-1 et L. 227-1 à3 du Code de la sécurité sociale;

Vu le Code de l'action sociale et des familles ;

Vu la loin• 82-213 du 2 mars 1982 relative aux droits et libertés des communes, des départements
et des régions ;

Vu la loi n° 2004-809 du 13 aoO.t 2004 relative aux droits et libertés des communes, des
départements et des régions ;

Vu le Code général des collectivités territoriales ;

Vu l'arrêté du 3 octobre 2001 relatif à l'action sociale des caisses d'Allocations familiales (Caf);

Vu la convention d'objectifs et de gestion (Cog) arrêtée entre l'Etat et la Caisse nationale des
Allocations familiales (Cnaf) ;

Vu la délibération n"2019-022 de la Communauté de Communes Xaintrie Val' Dordogne en date
du 10 avril 2019;
Vu l'avis favorable du comité de pilotage en date du 3 décembre 2019,

Vu l'avis favorable du bureau communautaire en date du 8 décembre 2023,

Considérant que :

La Convention territoriale Globale (CTG) vise à renforcer la cohérence des interventions de la CAF,

de la Communauté de Communes, de la MSA et des divers partenaires institutionnels ou
associatifs œuvrant sur le territoire. Par ailleurs, elle regroupe l'ensemble des engagements de la
CAF sur le territoire sans se substituer aux dispositifs existants.

La CTG a pour objectif de définir le projet stratégique global du territoire ainsi que ses modalités
de mise en œuvre. Ce projet est établi à partir d'un diagnostic tenant compte de l'ensemble des
problématiques du territoire.
Pour rappel, les champs d'interventions pouvant être inclus dans la CTG sont : l'enfance, la
jeunesse, le soutien à la parentalité, l'animation de la vie sociale, le logement et l'amélioration du
cadre de vie et l'accès aux droits.

Cette convention a une durée de 4 ans; de 2024 à 2027.

Dans la poursuite de la CTG 2020-2023 et à la suite du diagnostic mené par le bureau d'étude
Créham sur petite enfance, l'enfance et la jeunesse, 4 axes de travail ont été retenus dans l'objectif
d'optimiser l'offre existante et/ou développer une nouvelle offre :

Axe n°1 : Consolider une politique petite enfance, enfance et jeunesse

Axe n"2 : Mieux vivre ensemble

Axe n°3 : Favoriser l'accès aux droits, aux services et au logement

Axe n4: Renforcer la coopération des acteurs
Pour mener à bien ces travaux, des groupes thématiques vont être constitués afin de travailler
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avec les acteurs locaux à la bonne mise en œuvre de ces objectifs.

Article 1 : le Conseil Communautaire approuve la Convention Territoriale Globale ainsi présentée.

Article2 :le Conseil Communautaire autorise Madame la Présidente à signer ladite convention.

RÉSULTATDU'OTE: UNANIMIT

APPROBATION DES CONTRATS DE LOCATION AVEC L'ASSOCIATION POUR LE
DÉVELOPPEMENT DE LHABITAT DES. JEUNES. EN. CORRÈZE LADHAL 19) POUR
L'INTERMÉDIATION LOCATIVEDESLOGEMENTS-PASSERELLE ÀARGENTAT-SUR-DORDOGNE

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu l'avis favorable du 26 mai 2023 du Bureau Communautaire,

Vu l'avis favorable du 8 décembre 2023 du Bureau Communautaire,

Considérant que :

Dans le cadre de ses compétences habitat et économie, la communauté de communes a réalisé de
lourds travaux d'aménagement pour permettre la réalisation des logements passerelle, à
destination d'apprentis, de stagiaires, d'alternants, contrats courts ...

Page 5 sur 31



•
•
•

ÉSULTATDU VOTE: UNANIMITE
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DÉLIBÉRATION FIXANT LE PRINCIPE ET LES MONTANTS DE LA PRIME POUVOIR
D'ACHAT EXCEPTIONNELLEBUDGET PRINCIPAL ET ANNEXES DE LA COMMUNAUTE
DE COMMUNES XAINTRIE VAL DORDOGNE
Vu le décret n° 2023-1106 du 31 octobre 2023 portant création d'une prime de pouvoir d'achat
exceptionnelle pour certains agents publics de la fonction publique territoriale,
Vu l'avis favorable du Comité Social Territorial en date du 5 décembre 2023,
Vu l'avis favorable du Bureau Communautaire en date du 8 décembre 2023,
Considérant que :

1) Les agents territoriaux [fonctionnaires et contractuels de droit public) et les assistants
maternels et assistants familiaux mentionnés à l'article L., 422-6 du Code de l'action sociale et
des familles qui remplissent les conditions cumulatives suivantes :

• Avoir été nommés ou recrutés par une collectivité territoriale ou l'un de sesétablissements publics à une date d'effet antérieure au 1janvier 2023 ;

• lltre employés et rémunérés par une collectivité territoriale ou l'un de ses
établissements publics au 30 juin 2023;

• Avoir perçu une rémunération brute inférieure ou égale à 39 000 euros au titre de la
période courant du 1juillet 2022 au 30 juin 2023.

peuvent bénéficier de la prime pouvoir d'achat exceptionnelle.
Sont exclus du bénéfice de la prime :

• Les agents publics éligibles à la prime de partage de la valeur;
• Les élèves et étudiants en formation en milieu professionnel ou en stage avec lesquels

les collectivités territoriales et leurs établissements publics sont liés par une
convention de stage dans les conditions prévues au deuxième alinéa de l'article L. 124-
1 du code de l'éducation.

2) Le montant forfaitaire de la prime est déterminé comme suit:

Montant MontantRémunération brute perçue au titre maximum de la proposé par la Nombre
de la période courant du prime de pouvoir collectivité d'agents

1juillet 2022 au 30 juin 2023 d'achat prévu (pour un agent} concernés
par le décret

Inférieure ou é.ale à 23 700 € 800€ 800€ 13
Supérieure à 23 700 € et inférieure 700 € 700 € 15ou é.ale à 27 300 €
Supérieure à 27 300 € et inférieure 600€ 600€ 4ou égale à 29 160 €
Supérieure à 29 160 € et inférieure 500 € 500 € 2ou égale à 30 840 €
Supérieure à 30 840 € et inférieure 400€ 400 € 3

ou é.ale à 32 280 €
Supérieure à 32 280 € et inférieure 350€ 350€ 2ou éale à 33 600 €
Supérieure à 33 600 € et inférieure 300€ 300€ 7ou égale à 39 000 €

La rémunération brute perçue pendant la période de référence sera déterminée dans les
conditions prévues aux articles 3 et 6 du décret n° 2023-1106 du 31 octobre 2023.
3) Le montant de la prime est réduit à proportion de la quotité de travail [temps non complet et

temps partiel) et de la durée d'emploi sur la période courant du 1er juillet 2022 au 30 juin
2023.
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4) La prime sera versée aux agents employés et rémunérés par la collectivité au 30 juin 2023 qui
remplissent les conditions ci-dessus mentionnées.

5) L'attribution individuelle fera l'objet d'un arrêté individuel de Madame la Présidente de la
Communauté de Communes

6) La prime seraversée en une seule fois avant le 30 juin 2024. La prime est cumulable avec toutes
les primes ou indemnités perçues par l'agent

Article 1; Le Conseil Communautaire valide le principe et les montants de la prime pouvoir
d'achat exceptionnelle forfaitaire tels qu'exposés ci-dessus.

Article 2 : Le Conseil Communautaire décide d'inscrire les crédits nécessaires au versement de
cette prime au budget principal de la collectivité et aux budgets annexes au chapitre 012.

RÉSULTAT DU VOTE: POUR:38-ABSTENTIONS:

AUTORISATIONDE DÉPENSES D'INVESTISSEMENT DANS L'ATTENTE DUVOTE DUBUDGET-
BUDGET PRINCIPAL 2024

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L. 1612-1,

Considérant que :

Madame la Présidente peut mandater, avant le vote du budget, un montant maximum
représentant le quart des dépenses d'investissement 2023, hors remboursements d'emprunts et
autorisation de programme/ crédits de paiement (AP /CP).

Celles-ci s'élevaient ainsi à 1441 196.79 €. Aussi, le Conseil Communautaire a la possibilité
d'engager, en section d'investissement, la somme maximale de 360 299.20 €.

Au regard des Investissements devant être engagés avant l'adoption du budget primitif 2024, il

est sollicité une autorisation d'engager, de liquider et de mandater les dépenses d'investissement
par opération suivantes :
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RAPPEL BUDGET
RAR 2022 A AP/CPA PRENDRE SOUS-TOTAL MONTANT

OPERATION
2023 (BP+ DM)

PRENDRE EN EN COMPTE POUR BUDGET MOINS AUTORISE (25%
COMPTE 2024 RAR ET AP/CP MAXIMUM1

458101 - SCHEMA EAU 776 763,20€ -411763,20 € 0,00€ 365 000,00 € 91 250,00€
1005- MEDLATHE UE 50 006,80€ -1016,01€ 0,00€ 48 990,79€ 12 247,70€

! · SENTE AUX COCHONS 50 000,00 € 0,00€ 0,00€ 12 500 00€
1032- INFORMATI UE 37 100,66 € -7 100,66 € 0 € 30 000,00€ 7 500,00€

15 416,00€ -6 000,00 € 0,00€ 9416,00e 2354,00 ·

308 219,56€ -220 929 56€ 0,00€ 21 822,50€
151 500,00€ 0,00€ 0,00€ 151 50o,0o el 37 875,00€

14 000,00€ 0,00€ 0,00€ 14 000,00€ 3 500,00 €
53 000,00€ 0 00€ 0,00€ 53 000,00€ 13 250,00€

2135- LOGTS PASSERELLE 533 903,37 € -463 903,37 € 0,00€ 70 000,00€ 17 500,00€
CIS BEAULIEU - CIS BEAULIEU 30 000,00 € 0,00 € 0,00€ 30 000,00€_ 7 500,00 €
OPAH-OPAH2019 72 000,00€ o,oo_€_ 000€ 72 000,00el 18 000,00€

. -POLE SECURITE 460 000,00€ 0,00 € 0,00€ 460()_00,00€ 115 000,00€
TOTAL GLOBAL 2 551 909,59€ -1110712,80€ 0,00 € 1441196,79 €] 360 299,20 €

Article 1 : Le Conseil Communautaire autorise Madame la Présidente à engager, liquider et
mandater Jes dépenses d'investissement susmentionnées avant l'adoption du Budget Principal
2024 pour un montant total de 360 299.20 €.

ESULTAT DU VOTE: UNANIMIT

AUTORISATION DE DÉPENSES D'INVESTISSEMENT DANS L'ATTENTE DU VOTE DU BUDGET-
BUDGET ANNEXE ORDURES MÉNAGÈRES 2024

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L. 1612-1,

Considérant que :

Madame Ia Présidente peut mandater, avant le vote du budget, un montant maximum
représentant le quart des dépenses d'investissement 2023, hors remboursements d'emprunts,
autorisations de programme/ crédits de paiement (AP /CP) et RAR.

Celles-ci s'élevaient ainsi à 1 110 360.00 €. Aussi, le Conseil Communautaire a la possibilité
d'engager, sur le budget annexe et en section d'investissement, la somme maximale de
277 590.00 €.
Au regard des investissements devant être engagés avant l'adoption du budget primitif 2024, il
est sollicité une autorisation d'engager, de liquider et de mandater les dépenses d'investissement
suivantes:

Opération Rappel Budget 2023 (BP + DM) Montant autorisé (25%}

12 9 000.00€ 2 250.00 €
16 15 700.00 € 3 925.00 €
73 2 500.00 € 625.00€
74 220 000.00 € 55 000.00 €
83 15 000.00 € 3 750.00 €
90 73 000.00 € 18 250.00 €
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91 20 000.00 € 5 000.00 €
94 10 000.00 € 2 500.00 €
95 700 160.00 € 175 040.00 €
97 40 000.00 € 10 000.00 €
98 5 000.00 € 1 250.00 €

TOTAL 1110360.00 € 277 590.00 €

Article1 : Le Conseil Communautaire autorise Madame la Présidente à engager, liquider et
mandater les dépenses d'investissement susmentionnées avant l'adoption du budget annexe
Ordures Ménagères 2024 pour un montant total de 277 590.00 €.

ESULTATDUVOTE: UNANIMITI

AUTORISATION DE DÉPENSES D'INVESTISSEMENT DANS L'ATTENTE DU VOTE DL BUDGET:
BUDGET ANNEXE TOURSDE MERLE 20Z4

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment son article L. 1612-1,

Considérant que :

Madame la Présidente peut mandater, avant le vote du budget, un montant maximum
représentant le quart des dépenses d'investissement 2023, hors remboursements d'emprunts,
autorisations de programme/ crédits de paiement (AP /CP) et RAR.

Celles-ci s'élevaient ainsi à 1 059 14348 €. Aussi, le Conseil Communautaire a la possibilité
d'engager, sur le budget annexe et en section d'investissement, la somme maximale de
264 785.87 €.

Au regard des investissements devant être engagés avant l'adoption du budget primitif 2024, il

est sollicité une autorisation d'engager, de liquider et de mandater les dépenses d'investissement
suivantes:

Oération Rappel Budget 2023 (BP + DM) Montant autorisé (25%/

1 17 966.57 € 4491.64 €
3 1 029 766.91€ 257 441.73 €
10 11410.00 € 2 852.50 €

TOTAL 1 059 143.48 € 264 785.87 €

Article 1 : Le Conseil Communautaire autorise Madame la Présidente à engager, liquider et
mandater les dépenses d'investissement susmentionnées avant l'adoption du budget annexe
Tours de Merle primitif 2024 pour un montant total 264 785.87 €.

RÉSULTATDUOTE: UNANIMIT
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ADOPTION DES TARIES DES ENTRÉES DES TOURS DE MERLE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu la délibération du 7 juillet 2022, approuvant la stratégie touristique « Tours de Merle 2035 »,

Considérant que :

II appartient au conseil communautaire d'actualiser les tarifs d'entrées aux Tours de Merle.

Article 1 : Le Conseil communautaire adopte Jes tarifs suivant pour les Tours de Merle, à partir
de 2024.

Visite Simple

Adulte (à partir de 16 ans)

Enfant (de 6 à 15 ans)

Adulte Tarif Réduit (étudiant, demandeur d'emploi, personne handicapée, groupe,
tarifcommercial et prestataire touristique) (à partir de 16 ans)

Enfant Tarif Réduit (enfant handicapé de 6 à15ans, groupe jusque 15ans, tarif
commercial et prestataire touristique)

Visite Guidée

Adulte (à partir de 16 ans)

Enfant (de 6 à 15 ans)

Adulte Tarif Réduit (étudiant, demandeur d'emploi, personne handicapée, groupe,
tarif commercial et prestataire touristique) (à partir de 16 ans)

Enfant Tarif Réduit (enfant handicapé de 6 à 15 ans, groupe jusque 15 ans, tarif
commercial et prestataire touristique)

Visite Privilège - exclusive

Adulte (à partir de 16 ans)

Enfant (de 6 à 15 ans)

Tarifs forfaitaires Jusque 2 5 personnes - pour groupes

Offre Forfaitaire Dégustation, Atelier...

8,00€

6,00 €

7,00 €

5,00 €

9,50 €

6,50€

8,50 €

5,50 €

12,00 €

8,00€

56,00 €

Page 11 sur 31



Visite Express

Forfait location de costumes

Tarif Groupe entre 15 et 25 personnes

1 Visite Accompagnée+ 1 Atelier Pédagogique (enfant jusque 15 ans)

1 Visite Accompagnée+ 2 Ateliers Pédagogiques (enfant jusque 15 ans)

Tarif Groupe (-15 personnes) : forfait correspondant à 15 personnes

Adulte sans Visite Accompagnée (à partir de 16 ans)

Adulte avec Visite Accompagnée (à partir de 16 ans)

Enfant avec Visite Accompagnée (jusque 15 ans)

Enfant sans Visite Accompagnée (jusque 15 ans)

1 Visite Accompagnée+ 1 Atelier Pédagogique (jusque 15 ans)

1 Visite Accompagnée+ 2 Ateliers Pédagogiques jusque 15 ans)

Tout type de groupe: Chauffeur, 1 accompagnateur pour 10 personnes

Soirée Spédale

Tarif unique

56,00 €

20,00 €

8,00 €

10,50€

105,00 €

127,50 €

82,50 €

75,00 €

120,00 €

157,50€

Gratuit

25,00 €

ÉSULTATDUOTE: UNANIMIT

ADOPTION DE LA CONVENTION AVEC LA SOCIÉTÉ LOISIRS ET SERVICES POUR
DÉVELOPPERLA PROMOTION DES TOURS DE MERLE AUPRÈS DES DÉTENTEURS PE
LA CARTE LOISIRS ET SERVICES

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération du 7 juillet 2022, approuvant la stratégie touristique « Tours de Merle 2035 »,

Considérant que :
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Les Tours de Merle développent Jes partenariats commerciaux afin de diversifier les cibles et les
publics. La collectivité souhaite adhérer pour le site des Tours de Merle à Ia société Loisirs et
Services, en qualité de partenaire commercial, afin d'offrir un tarif réduit aux adhérents de Loisirs
et Services (20000 adhérents - 200 comités d'entreprise localement), et de bénéficier de Ia
communication sur Jes publications et le site internet de Loisirs et Services.

Article 1 ; Le Conseil Communautaire adopte la convention de partenariat entre Loisirs et
Services et la Communauté de Communes Xaintrie Val' Dordogne, pour le site des Tours de Merle
et l'adhésion auprès de Loisirs et services pour le site des Tours de Merle. Les Tours de Merle
s'engagent à attribuer le tarif réduit aux visiteurs de la carte Loisirs et Services.

Article 2 : Le Conseil Communautaire charge Madame La Présidente, de toutes les formalités
administratives en Ia matière.

SULTATDUOTE: UNANIMIT
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AUTORISATION DESIGNATUREDES MARCHÉS DE TRAVAUX POUR LACONSTRUCTION D'UN
ENTRE D'INCENDIE ET DE SECOURS
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de Ia Commande Publique,

Vu la délibération n° 2023-046 du 6 juillet 2023 portant autorisation de lancement de Ia
consultation ayant pour objet la réalisation de travaux de construction d'un centre d'incendie et
de secours sur la commune d'Argentat-sur-Dordogne,

Vu le rapport d'analyse des offres établi par l'architecte mandataire du groupement Hervé DAVID,

INGEPOLE, CO. PILOT et A) Ingénierie,

Vu l'avis de la commission d'appel d'offres du 8 décembre 2023,

Vu l'avis favorable du Bureau Communautaire du 8 décembre 2023,

Considérant que :

Pour rappel, la communauté de communes a mené les études nécessaires à la mise en œuvre du
projet de construction d'un nouveau centre d'incendie et de secours sur la commune d'Argentat-
sur-Dordogne.
A la suite de l'approbation de l'avant-projet définitif (APD), le conseil communautaire a donné son
autorisation, pour lancer les consultations des marchés de travaux.

Le lot n°1 (Pylône) a été attribué par décision de Madame la Présidente dans le cadre de ses
délégations le 13 avril 2023 pour un montant de 17 868.61 € HT.

La consultation sur les autres lots, lancée en juillet 2023, a été décomposée en 15 lots:

Lot 2 : TerrassementfVRD/Espaces Verts
Lot 3 : Gros Œuvre
Lot 4: Ravalement
Lot 5 : Charpente bois
Lot 6 : Charpente Métallique
Lot 7 : Couverture/Bardage métallique /Étanchéité
Lot 8 : Couverture ardoise
Lot 9: Portes sectionnelles
Lot 10 : Menuiseries extérieures aluminium et acier
Lot 11 : Panneaux isothermes
Lot 12 : Menuiseries intérieures bois
Lot 13 : Plâtrerie/Isolation/Faux plafonds/Peinture
Lot 14 : Revêtements céramiques
Lot 15 : Chauffage/Ventilation/Plomberie/Sanitaire
Lot 16 : Electricité CFO et CFA

Au regard des offres remises, une séance de négociation a été organisée sur les éléments
techniques et financiers. Des offres définitives ont été remises et après analyse de ces offres, la
commission d'appel d'offres s'est réunie le 8 décembre 2023 et a décidé d'attribuer les marchés
aux entreprises suivantes, pour un montant total hors taxe de 1 028 536.20 € HT.

Par ailleurs, le lot 5- (Charpente bois) doit être relancé en l'absence d'offres présentées.

Article 1 : Le Conseil Communautaire attribue les marchés de travaux pour la réalisation des
travaux de construction d'un Centre d'incendie et de Secours sur la commune d'Argentat-sur-
Dordogne aux entreprises suivantes :
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Lot 2 : Terrassement/VRD/Espaces Verts
Lot 3 : Gros Œuvre
Lot 4: Ravalement
Lot S : Charpente bois
Lot 6: Charpente Métallique
Lot 7: Couverture/Bardage métallique /Étanchéité
Lot 8 : Couverture ardoise
Lot 9 : Portes sectionnelles
Lot10: Menuiseries extérieures aluminium et acier
Lot 11 : Panneaux Isothermes
Lot 12 : Menuiseries intérieures bois
Lot 13 : Plâtrerie/Isolation/Faux plafonds/Peinture
Lot 14 : Revêtements céramiques
Lot 15 : Chauffage/Ventilation/Plomberie/Sanitaire
Lot 16: Electricité CFO et CFA

TERRACOL TP (256 976.80 €)
PAROUTEAU (164 598.09 €)
ARB FACADES (14 765.00 €)
A relancer
CMC (61 156.03 €)
FOUSSAT (94 900.00 €)
FOUSSAT (34 400.00 €)
SERPPAV (29 874.88 €)
BOUDIE (50 570.00 €)
SOPROMECO (30 269.55 €)
DUBOIS (28 216.41 €)
CANCE (66 037.68 €)
COMPAGNONS CARRELEURS (28 133.00 €)
SARL J)SS (59 744.05 €)
AEL (108 894.71 €).

Article 2 : Le Conseil Communautaire autorise Madame la Présidente à signer de gré à gré tout
document relatif aux marchés n'ayant pas encore été attribué dans le cadre de l'opération
« construction d'un nouveau centre d'incendie et de secours sur la commune d'Argentat-sur-
Dordogne » (lot n°5 - Charpente Bois), dans la limite de 40 000 € HT.

Article 3: Le Conseil Communautaire autorise Madame la Présidente à signer tout document
afférent à cette affaire, à prendre toutes les dispositions nécessaires pour exécuter la présente
délibération.

ÉSULTATDU VOTE: UNANIMITE

DÉCLASSEMENT DL DOMAINE PUBLIC DU CENTRE DE TRI

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, et notamment son article L. 2141-1,
Vu la délibération N 2023-027-1 du 13 avril 2023 approuvant le principe de conclure, pour le
centre de tri de Monceaux sur Dordogne, un crédit-bail Immobilier avec l'entreprise Vertitude,
Vu l'avis favorable du 20 octobre et du 8 décembre 2023 du Bureau Communautaire,

Considérant que :

L'activité du centre de tri implanté sur la commune de Monceaux sur Dordogne a cessé le 31
décembre 2022.

Dès lors, les bâtiments utiles à l'ancien centre de tri n'étant plus affectés à l'usage d'un service
public, la communauté de communes a recherché des porteurs de projets susceptibles d'être
intéressés par ces bâtiments.
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Le conseil communautaire a approuvé par délibération du 13 avril 2023, le principe de conclure
un crédit-baii immobilier avec l'entreprise Vertitude, implantée à Argentat sur Dordogne qui avait
manifesté son fort intérêt pour ces bâtiments pour son activité de valorisation des déchets.

Au vu de la configuration du site, pour délimiter l'espace de l'ancien centre de tri objet du futur
crédit-bail, un projet de division des parcellaires cadastrées section AH n" 301p,302p, 398p, 209p
a été réalisé.

Extrait plan de division
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I

--- ---
Aujourd'hui, il appartient au conseil communautaire d'acter la désaffectation effective de ce bien,
d'une contenance de 45a94ca après division et de prononcer son déclassement du domaine
public.

Article 1: le Conseil Communautaire constate la désaffectation de l'immeuble cadastré section
AH n 301p, 302p, 398p, 209p, ancien centre de ni, d'une contenance de 45a94ca sur la commune
de Monceaux sur Dordogne.

Article 2 : le Conseil Communautaire prononce son déclassement du domaine public et son
intégration au domaine privé intercommunal.

Article_3: le Conseil Communautaire autorise Madame la Présidente à signer tous les actes et
documents relatifs à ce dossier.

ESUITATDUVOTE; UNANIMIT
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DÉBAT SUR LA COHÉRENCE DES ZONES D'ACCÉLÉRATION DES ÉNERGIES RENOUVELABLES
IDENTIFIÉES AVEC LE PROIETDUTERRITOIRE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu la lol n"2023-175 du 11 mars 2023, d'accélération de la production d'énergies renouvelables,
notamment son article 15 relatif à la création des zones d'accélération du développement des
renouvelables terrestres ;

Vu le code de l'énergie, notamment ses articles L 141-5-2 etL141-5-3;
Vu le code de l'environnement, notamment son article L 181-28-10;

Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L 141-10, L 143-29. L 151.42-1, L 153-31 et L

161-4;
Vu la délibération n° 2023-055 du 6 juillet 2023, approuvant le SCoT de Xaintrie Val' Dordogne

Considérant que :

Afin d'accélérer le déploiement des énergies renouvelables (ENR) et renforcer l'acceptabilité des
projets dans les territoires, la loi d'accélération de la production des énergies renouvelables [loi «
APER») fait de la planification territoriale une disposition majeure, en remettant les communes
au cœur du dispositif.

La loi prévoit ainsi que les communes puissent définir, après concertation des habitants, des «

zones d'accélération» (ZAEnR) favorables à l'accueil des projets d'énergies renouvelables.

La délimitation des ZAEnR n'est en aucun cas une obllgation et reste sans incidence en matière de
droit de l'urbanisme.

Dans ces zones, les délais des procédures seront plus précisément encadrés et les projets pourront
bénéficier de délais de procédure raccourcis et de mécanismes financiers incitatifs.
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La loi APER et l'élaboration des ZAEnR ne remettent pas en cause les étapes d'instruction des
projets de production d'EnR; la loi est sans incidence sur les projets en cours.
Le foncier privé, comme le foncier public, est concerné par Ia définition des zones d'accélération.
Les collectivités peuvent donc identifier des gisements fonciers sur les terrains privés.
Les énergies renouvelables à prendre en compte pour établir les zones d'accélération des EnR
(ZAEnR)

• l'éolien terrestre,
• le photovoltalque,

• la géothermie,

• la chaleur renouvelable (principalement le bois-énergie),

• la production et la valorisation de biogaz,

• l'hydroélectricité.

Considérant qu'un débat doit se tenir au sein de l'organe délibérant de l'établissement public de
coopération intercommunale sur la cohérence des zones d'accélération identifiées avec le projet
du territoire,
Considérant le Schéma de Cohérence Territoriale de Xaintrie Val' Dordogne approuvé le 6 juillet
2023 et ses orientations, notamment celles en matière d'énergies,

Document d'orientation et d'objectifs:

Orientation C_Energie_l : Privilégier le développement des unités de production d'électricité
photovoltalque sur les surfaces artiflcialisées bâties et non bâties, en particulier en encourageant
leur implantation sur les bâtiments présentant peu d'intérêt patrimonial et les parcs de
stationnement.
Orientation C_Energie_2 : En dehors des projets agrivoltaiques, les installations photovoltaïques
au sol sont interdites lorsqu'elles portent atteinte à la continuité d'une exploitation agricole ou à
la reprise d'une exploitation récemment délaissée.

Orientation C_Energie_4 : Pour les projets de construction d'importance (lotissement, habitat
groupé ou implantation en zone d'activités de grande superficie), privilégier les systèmes collectifs
de production d'énergie.
li convient de permettre aux membres de l'assemblée de débattre de ce sujet.
L'Assemblée Communautaire prend acte de la tenue du débat sur l'implantation des Zones
d'Accélération des Energies Renouvelables conformément à la loi n2023-175 du 11 mars 2023.
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DÉBAT SUR LACOHÉRENCE DES ZONES D'ACCÉLÉRATION DES ÉNERGIES RENOUVELABLES
IDENTIFIÉES AVEC LE PROIETDUTERRITOIRE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales ;

Vu la lol n2023-175 du 11 mars 2023, d'accélération de la production d'énergies renouvelables,
notamment son article 15 relatif à la création des zones d'accélération du développement des
renouvelables terrestres ;

Vu le code de l'énergie, notamment ses articles L 141-5-2 et L 141-5-3;

Vu le code de l'environnement, notamment son article L 181-28-10;
Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L 141-10, L 143-29. L 151.42-1, L 153-31 et L

161-4;
Vu la délibération n• 2023-055 du 6 juillet 2023, approuvant le SCoT de Xaintrie Val' Dordogne

Considérant que :

Afin d'accélérer le déploiement des énergies renouvelables (ENR) et renforcer l'acceptabilité des
projets dans les territoires, la loi d'accélération de la production des énergies renouvelables [loi «
APER ») fait de la planification territoriale une disposition majeure, en remettant les communes
au cœur du dispositif.

La loi prévoit ainsi que les communes puissent définir, après concertation des habitants, des «

zones d'accélération» (ZAEnR) favorables à l'accueil des projets d'énergies renouvelables.

La délimitation des ZAEnR n'est en aucun cas une obligation et reste sans incidence en matière de
droit de l'urbanisme.
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Dans ces zones, les délais des procédures seront plus précisément encadrés et les projets pourront
bénéficier de délais de procédure raccourcis et de mécanismes financiers incitatifs.
La loi APER et I'élaboration des ZAEnR ne remettent pas en cause les étapes d'instruction des
projets de production d'EnR ; la loi est sans incidence sur les projets en cours.
Le foncier privé, comme le foncier public, est concerné par la définition des zones d'accélération.
Les collectivités peuvent donc identifier des gisements fonciers sur les terrains privés.
Les énergies renouvelables à prendre en compte pour établir les zones d'accélération des EnR
(ZAEnR)

• l'éolien terrestre,
• le photovoltaïque,

• la géothermie,

• la chaleur renouvelable (principalement le bois-énergie),

• la production et la valorisation de biogaz,

• l'hydroélectricité.

Considérant qu'un débat doit se tenir au sein de l'organe délibérant de l'établissement public de
coopération intercommunale sur la cohérence des zones d'accélération identifiées avec le projet
du territoire,
Considérant le Schéma de Cohérence Territoriale de Xaintrie Val' Dordogne approuvé le 6 juillet
2023 et ses orientations, notamment celles en matière d'énergies,

Document d'orientation et d'objectifs:
Orientation C_Energie_l : Privilégier le développement des unités de production d'électricité
photovoltaïque sur les surfaces artificialisées bâties et non bâties, en particulier en encourageant
leur implantation sur les bâtiments présentant peu d'intérêt patrimonial et les parcs de
stationnement.
Orientation C_Energie_2: En dehors des projets agrivoltaiques, les installations photovoltalques
au sol sont interdites lorsqu'elles portent atteinte à la continuité d'une exploitation agricole ou à
la reprise d'une exploitation récemment délaissée.

Orientation C_Energie_4 : Pour les projets de construction d'importance (lotissement, habitat
groupé ou implantation en zone d'activités de grande superficie), privilégier les systèmes collectifs
de production d'énergie.
Il convient de permettre aux membres de l'assemblée de débattre de ce sujet.
L'Assemblée Communautaire prend acte de la tenue du débat sur l'implantation des Zones
d'Accélération des Energies Renouvelables conformément à la loi n2023-175 du 11 mars 2023.
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APPROBATION DU CONTRAT RELATIF A LA PRISE EN CHARGE DES DÉCHETS
D'ÉLÉMENTS D'AMEUBLEMENT COLLECTÉS DANS LE CADRE DU SERVICE PUBLIC DE
GESTION DES DÉCHETS AVEC LES ECO-ORGANISMES AGRÉÉS ET À SA SIGNATURE
PAR LE PRÉSIDENT DU STTOM19
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Il est proposé aux collectivités et à leurs groupements de conclure un nouveau contrat: le Contrat
relatif à Ia prise en charge des déchets d'éléments d'ameublement collectés dans le cadre du
service public de gestion des déchets pour la période2024-2029, avec les éco-organismes
lorsqu'ils seront agréés.
Le contrat a pour objet de définir les modalités opérationnelles et financières de la prise en charge
par les éco-organismes précités, de la gestion des DEA collectés dans le cadre du service public de
gestion des déchets (SPGD), ainsi que des soutiens relatifs aux actions en faveur du réemploi des
éléments d'ameublement et de la communication.
Article 1 : Le Conseil Communautaire autorise le SYTTOM19 à signer le contrat avec l'éco-
organisme en charge de la filière DEA.

£SULTATDUVOTE: UNANIMTT

ADOPTIONDUBARÈME DES TARIES « GESTIONDES DÉCHETS ET ENVIRONNEMENT»

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,
Vu l'avis favorable du Bureau Communautaire en date du 8 décembre 2023,
Considérant que :

Les tarifs « gestion des déchets et environnement» ont été revalorisés de 6.6 %.

Article 1 : Le Conseil Communautaire adopte les tarifs suivants :

Traitement

Types de déchets Mode de calcul Tarifs
Tarifs 20242023

Traitement des déchets de Jardin 70,40 € 75.00 €

Traitement des gravats et résidus de démolition 26.50€ 28.20 €

Traitement des D.I.B. et Encombrants 170.80€ 182.00 €

Traitement des déchets de cuisine - particuliers & sociétés de Tarif/ Tonne 322.40 € 343.70 €chasse

Traitement des déchets - incinération 130.00 € 150.00 €

Traitement plastiques agricoles 166.60 € 177.60 €

Traitement pneus VL, PL, Agraire, Ensilage 315.40 € 336.20 €

Traitement de déchets de camping 1,2 kg x tarif x nbre
130.00 € 150.00 €de nuitées/ 1000

Collecte

Collecte déchets des entreprises Temps passé x tarif x 75.20 € 80.20 €nbre de jours/ 60
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Collecte déchets des campings
Temps passé x tarif x 75.20€ 80.20€nbre de jours / 60

Transport

Transport déchets des entreprises Tarif/ Tonne 45.50€ 48.50 €

1,2 kg x tarif x nbre
48.50 €

Transport déchets des campings de nuitées/ 1000
45.50 €

Déchèteries Saint-Privat - Goulles (Professionnels)

Tout venant - Gravats Tarif/Apport de0à 3 m 56.10 € 59.80 €

Mélange tri sur le quai Tarlf/Apport de 0à 3m' 98.30 € 104.80 €

Traitement plastiques agricoles Tarif/m' 34.00 € 36.20 €

Traitement déchets verts Tartt/m' 10.50C 11.20€

Tri

Pour mémoire, le tarif du tri est fixé par le SITTOM 19

Locations

Mise en place d'une benne dans le périmètre Tarif /jour 218.20 C + 25,40 (/J sup 232.60 €+ 27.00 €/] sup
+Traitement/ + traitement €/T +traitement C/T

communautaire Tonne + 92.20 ¢/vldage + 98.30 €/ldage

Véhicule (3TS) et mise à disposition de Tari 1 heure + 110.85 €+40.10€/h. 118.20 €+42.75 /h. sup. +

personnel (2 pers.)
tarif heure sup+ sup. + tartf selon la tarif selon la nature des
traitement/tonne nature des déchets déchets

Mise à disposition de containers dans le cadre
Ta rlf/container/an 34.80 € 37.10€

d'une convention

Broyeur PRIMO et MINOR La période 20.60 € 22.00 €

Broyeur BIO 190 La période 41.20 € 44.00 €

Mise à disposition de colonnes dans le cadre Tarif/colonne/an 155.15 € 165.40 €
d'une convention

Achats

Composteurs 345 litres+ 1 bic seau de 7 litres L'unité 20.00C 20.00C

Composteur 610 litres+ 1 bio seau de 7 litres L'untté 40.00 € 40.00 €

RÉSULTATDU VOTE: UNANIMIT
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VERSEMENT D'UNE SUBVENTION AU COMITÉ DÉPARTEMENTAL DE LA LIGUE CONTRE LE
CANCER

VU le Code Général des Collectivités Territoriales,
Considérant que :

Dans le cadre de la convention conclue entre le SICRA et la Ligue contre le Cancer le 17 juillet 2000,
il est proposé au Conseil Communautaire de Xaintrie Val' Dordogne de continuer au titre des droits
et obligations de la collectivité de verser à cette association une subvention.
Cette subvention correspond à la somme de 3.05 € par tonne collectée.
Du 1er octobre 2022 au 30 septembre 2023, la quantité de verre collectée correspond à 569t560.
li est donc proposé au Conseil Communautaire d'approuver le versement de la somme de
1737.16 €.

Article.l: Le Conseil Communautaire approuve le versement de la somme de 1737.16 €
correspondant à une subvention pour la Ligue contre le Cancer.

ESULTATDUVOTE: UNANIMIT
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